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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, présidée par M. Christian Bavarel, assisté 
de M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique, a examiné ce projet de loi les 
2 décembre 2009, 17 mars, 26 mai et 2 juin 2010, siégeant en présence de 
M. Marc Brunazzi et M. Jacques Beuchat, secrétaire général adjoint du 
département des finances (DF), de M. Charles Beer, conseiller d’Etat, de 
M. Aldo Maffia, directeur adjoint du service des subventions et de 
Mme Dominique Perruchoud, conseillère culturelle au service cantonal de la 
culture. Les procès-verbaux ont été tenus avec exactitude par Mme Marianne 
Cherbuliez et Mme Anne-Christine Kasser-Sauvin. Que toutes ces personnes 
soient vivement remerciées de leur collaboration. 

 
I. Préavis de la Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la 
culture 

Le présent projet de loi a fait l’objet d’un préavis positif (11 voix pour, 
3 abstentions), après examen lors des séances des11 et 17 novembre 2009. 
Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter le préavis rédigé par 
M. Jean Romain, daté du 24 novembre 2009, qui figure en annexe à ce 
rapport. 
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II. Présentation du projet de loi par le département et questions des 
commissaires 

M. Beer attire l’attention des commissaires sur la place de la danse 
contemporaine au niveau de la culture en Suisse et à Genève en particulier. 
Au niveau suisse – soit de l’Office fédéral de la culture et de Pro Helvetia – 
et au niveau international, le centre de compétences reconnu en ce domaine, 
ou centre d’excellence, est Genève, laquelle comporte 5 compagnies 
directement soutenues par l’Office fédéral de la culture et Pro Helvetia à ce 
titre. Il est traité ici de danse contemporaine, non de danse en général. 

L'Association pour la danse contemporaine (ci-après : ADC) promeut et 
diffuse nombre de spectacles et organise des spectacles de danse 
contemporaine. 

Ce projet faisait partie du projet appelé Maison de la danse, prévu à 
Lancy, mais en son temps refusé en votation populaire. Il précise que c’est la 
construction d’un bâtiment pour la danse, non l’ADC et ses spectacles, qui 
avait été refusée. 

Ce projet est l’objet d’une participation importante de la Loterie romande, 
qui finance l’ADC à hauteur de 120 000 F la première année. Il y a une 
hausse progressive des subventions demandées. 

M. Beer indique que le projet de Pavillon de la danse n’est pas concerné 
par ce PL 10551. Ce pavillon serait un lieu fixe et pérenne pour l’ADC, qui 
organise actuellement la plupart de ses spectacles dans une salle des Eaux-
Vives, qu’elle risque d’ailleurs de perdre bientôt. L’ADC est donc sur un 
projet de Pavillon de la danse, soit un projet, revu à la baisse, de la Maison de 
la danse. Il signale cela car, pour le Conseil d’Etat, il y a une vision que la 
danse représente un des éléments sur lequel l’Etat devrait pouvoir être en 
situation d’investir, pour renforcer la place de la culture. 

Il signale, au niveau des grands plans, qu’ils attendent les conclusions de 
la Commission externe de la loi sur l’accès et l’encouragement à la culture, 
certains points de la Constituante et divers travaux du nouveau gouvernement 
sur la question relative à la part de la culture. 

Il explique qu’il y a le projet de mettre en place une formation de 
danseurs de niveau CFC, laquelle doit être pensée au niveau régional de la 
Suisse romande, raison pour laquelle ils travaillent actuellement sur un projet 
incluant Vaud et Genève, avec un éventuel rattachement à la Haute école de 
théâtre de Suisse romande. 

Des commissaires (L et R) s’inquiètent du doublement de cette 
subvention. Ils se demandent si l’ADC en devenant productrice va également 



3/30 PL 10551-A 

prendre des risques financiers sur les productions. La danse contemporaine 
est-elle un point fort à Genève ? 

M. Beer insiste sur le fait que ce n’est pas lui qui décrète que la danse 
contemporaine est un point fort à Genève ; au niveau Suisse, sur la totalité 
des 12 compagnies de danse contemporaine subventionnées, il y en a 5 à 
Genève, ce qui est remarquable. On peut certes contester à l’Office fédéral de 
la culture ou à Pro Helvetia la compétence d’attribuer des excellences par des 
subventions, mais il n’est en tous cas pas possible de dire que ce critère 
d’excellence est auto-décrété. 

L’ADC n’est pas une compagnie ; c’est un organisateur, un lieu dans 
lequel passent un certain nombre de compagnies d’ici et d’ailleurs. A la 
richesse du terreau local s’ajoute aussi le renom de compagnies reconnues 
internationalement et qui se produisent durant quelques soirs à Genève.  

En termes de frais administratifs, il précise qu’ils ne sont pas là dans de la 
production culturelle, mais dans de l’organisation de spectacles. 

Concernant la prise de risque de producteur évoquée par un commissaire 
(R), il indique que celle-ci existe et se situe essentiellement dans 
l’investissement, le bénévolat et le nombre d’heures que font ces bénévoles, 
loin de toute réalité contractuelle. Il n’y a pas de prise de risque au niveau 
financier. 

 
Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 10551. 

 

L’entrée en matière du PL 10551 est acceptée par : 

Pour : 9 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R) 

Contre : 3 (2 L, 1 UDC) 

Abstentions : 2 (1 L, 1 MCG) 
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Vote en deuxième débat 
Un commissaire (L) indique que puisque la Ville a décidé de ne pas 

augmenter sa subvention, il suggère que le canton n’augmente pas non plus la 
sienne et qu’elle reste ainsi à son niveau actuel. Il propose donc un 
amendement sur le titre, dont la teneur est la suivante : 

« Projet de loi accordant une aide financière annuelle à 
l’Association pour la danse contemporaine d’un montant de 
200 000 F pour les années 2010 à 2013 » 

 

Le titre, tel qu’amendé, est accepté par : 

Pour : 7 (2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 

Contre : 5 (2 S, 3 Ve) 

Abstentions : 2 (2 PDC) 

 
Le président indique que l’article 1 « Convention de subventionnement » 

ne peut pas être adopté, car il faut revoir la convention de subventionnement 
en raison de l’amendement que la commission vient d’accepter. 

Par contre, pour la forme, il va faire voter l’article 2 « Aide financière », 
modifié conformément au changement de titre et dont la teneur est la 
suivante : 

« L’Etat verse à l’Association pour la danse contemporaine un 
montant annuel de 200 000 F pour les années 2010 à 2013, 
sous la forme d’une aide financière de fonctionnement au sens 
de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 » 

 

L’article 2 « Aide financière », tel qu’amendé, est accepté par : 

Pour : 7 (2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 

Contre : 2 (2 S) 

Abstentions : 5 (3 Ve, 2 PDC) 
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Le président indique que les travaux sur ce projet de loi sont 
momentanément suspendus dans l’attente de plus d’informations par le 
département sur la danse contemporaine. 

 
Suite des travaux, le 17 mars 2010 

M. Beer annonce qu’il y a un petit problème. Il croit qu’il est nécessaire 
de noter que, si les commissaires en restent au montant qui avait été amendé 
dans le titre concernant les budgets 2010, 2011 et 2012, il y a néanmoins des 
montants qui ont été consacrés par la LORO et par une aide extraordinaire 
Etat/Ville qui relève des anciens fonds de casinos ; les commissaires doivent 
savoir, de manière transparente, que dans le projet, aux 100 000 F et 60 000 F 
qu’il vient d’évoquer, s’additionnaient 70 000 F qui touchaient aux fonds 
ponctuels, qui relevaient donc de la pure réallocation. Il rappelle qu’ils 
proposaient d’enlever 70 000 F des fonds ponctuels pour les inscrire au profit 
de l’ADC, évitant ainsi l’effet de saupoudrage précité, tout en relevant qu’il 
ne s’agit ici pas de la finalité de la sécurité sociale.  

Il est important de savoir que, si le budget reste constant par rapport à l’an 
dernier, soit les députés rajoutent 70 000 F à l’ADC, soit il convient de 
rajouter 70 000 F aux fonds ponctuels. Il note que le budget de l’Etat prévoit 
de toute façon cette somme au niveau des subventions, globalement, et 
remarque que si cette somme est refusée au niveau de l’ADC et qu’elle est à 
remettre dans les fonds ponctuels, il devra automatiquement leur présenter 
une autorisation de dépassement. 

Le président indique que les commissaires souhaiteraient savoir si l’ADC 
est comme la Comédie et produit des spectacles ou si c’est une association 
qui organise la danse contemporaine. Il voit plus l’ADC comme la Comédie 
et pense que son nom d’Association pour la danse contemporaine prête à 
confusion, car il s’agit surtout, selon lui, d’une salle avec un programmateur, 
soit un lieu de production de spectacles plus qu’une association faîtière. 

Il entend souvent dire que les grosses institutions devraient être mises au 
niveau cantonal. Il se demande s’il faut arriver avec un projet global sur 
l’ensemble ou s’il est possible de venir avec des bouts de projets. Il comprend 
le malaise et pense que le discours des députés n’est pas clair du tout ; s’ils 
veulent remettre des moyens culturels, il faut bien commencer quelque part. 
Il aimerait entendre le département sur sa vision politique du problème et sur 
la manière dont il entend reprendre les choses. 

Il pense que la fonction de l’ADC n’est pas très claire pour les députés. 

Mme Perruchoud explique que l’ADC est un lieu de programmation, qui 
peut être assimilé au Théâtre du Grûtli ou à St-Gervais. C’est une équipe 
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réduite, correspondant à 3,5 postes. Elle programme 12 spectacles, qui sont 
soit des co-productions soit des accueils de spectacles. Lorsqu’il s’agit d’une 
co-production, l’ADC agit plus en garantie de déficit qu’en réel co-
producteur, alors que c’est ce qu’ils auraient souhaité qu’elle devienne. C’est 
un lieu qui accueille du public, programme une dizaine de spectacles, 
participe à la Fête de la Musique et qui a une scène très importante. Elle a 
aussi un des rares journaux existant en matière de danse contemporaine en 
Suisse et en Europe. Elle a des liens avec le Grand Théâtre, par le Pass-danse 
qui concerne près de 50 000 spectateurs et qui est transfrontalier. L’ADC a 
mis en place diverses initiatives pour favoriser le lien entre la danse 
contemporaine et un public. Ce n’est pas une association de défense des 
danseurs, mais un lieu de programmation. 

La commission décide de suspendre ses travaux, dans l’attente de 
documents complémentaires de la part du département. 

 
Suite des travaux, le 26 mai 2010 

M. Beer rappelle qu’ils ont déjà eu 2 échanges à ce sujet, un gel du projet 
et une rediscussion sur certains points. Des questions directes lui avaient été 
adressées au sujet du rôle de l’ADC dans une configuration dans laquelle la 
danse contemporaine à Genève était reconnue respectivement par la 
Confédération, le canton et la Ville de Genève. 

S’agissant des frais de fonctionnement de l’ADC, il indique qu’elle 
consacre 60% de son budget directement à la production. A titre comparatif, 
il relève que St-Gervais a une part de 42% consacrée à la production et que, 
pour d’autres compagnies, ce chiffre est de l’ordre de 50%. Ainsi, ce taux de 
60%, dans le monde culturel d’interface entre la production du spectacle et la 
diffusion lui semble relativement raisonnable, même s’il y a dans cette salle 
des spécialistes de ventilation des coûts. 

Au sujet du partenariat avec le privé, il signale que ce dernier est fort et 
plutôt en développement. Des événements futurs vont permettre la 
participation du pourcent Migros, par exemple. La totalité des apports privés, 
au niveau du financement des spectacles, représente 20% de ce qu’apportent 
les collectivités publiques, ce qui est non négligeable. Il ajoute que ces 
partenaires privés sont des partenaires solides. 

Il avait noté que la place des compagnies genevoises tenait les députés à 
cœur ; ces derniers voulaient savoir si elles étaient programmées à l’ADC. Il 
annonce que, de 1987 à 2009, plus de 40% des productions à l’affiche de 
l’ADC ont été strictement genevoises. 
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Puisque les commissaires ont voté l’entrée en matière de ce projet de loi, 
il aimerait leur proposer certains amendements qu’il expose maintenant. La 
subvention est actuellement de 200 000 F et le projet de loi propose les 
montants respectivement de 320 000 F et 2010 et 380 000 F en 2011, qu’il 
suggère de ramener à 200 000 F et 320 000 F. Pour les exercices 2012 et 
2013, l’amendement propose des sommes de 370 000 F et 400 000 F alors 
que le projet de loi prévoit deux fois le montant de 500 000 F. 

Il précise que le budget 2010 voté comprend les 320 000 F initialement 
prévus dans le projet de loi. 

Il souhaite faire un amendement sur les fonds ponctuels également. 
Comme il vient de l’indiquer, il suggère de revenir à 200 000 F de subvention 
à l’ADC, mais propose, parallèlement, d’amender la ligne des fonds 
ponctuels de 70 000 F supplémentaires, sachant que cette somme a été 
imputée auxdits fonds pour être proposés à l’ADC, ce qui garantissait une 
partie des 120 000 F supplémentaires proposés pour passer de 200 000 F à 
320 000 F. Il remarque que cet élément n’est pas nouveau et qu’il l’avait déjà 
présenté lors de leur dernière discussion ; dit autrement, les 120 000 F 
d’augmentation prévue entre 2009 et 2010 étaient autofinancés à hauteur de 
70 000 F par l’imputation de cette somme sur les fonds ponctuels. 

Un commissaire (R) rappelle que, lorsqu’ils ont traité de ce projet, il 
s’interrogeait sur la proportion de participation de la Ville et de l’Etat et, avec 
les propositions de M. Beer, le ratio de participation entre les deux lui semble 
désormais plus juste et plus sain. Il les remercie pour cette proposition.  

Il imagine que la Ville a également des participations sous forme de 
locaux et il serait intéressant que les commissaires aient cette information. 

M. Beer indique que la Ville, moyennant un loyer, met à disposition la 
salle communale des Eaux-Vives ; elle va toutefois reprendre ces locaux pour 
en faire très certainement le Pavillon de la danse. Il y a, par ailleurs, des 
projets alternatifs envisagés dans d’autres communes.  

Il relève qu’il y a, à court terme, un gros problème de locaux ; les 
communes, qui ont la charge de cette infrastructure, sont en train de s’y 
atteler. 

Dans l’attente d’un document final de consolidation, les travaux de la 
commission sont reportés. 
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Suite et fin des travaux, le 2 juin 2010 
M. Beer, se référant au tableau relatif aux propositions d’amendements, 

indique que ceux-ci correspondent à ceux qui ont été présentés lors de la 
séance précédente ; à ceux-ci s’ajoutent des amendements dus au changement 
de nom du département et à l’ajout de la date de conclusion de la convention 
de subventionnement, s’agissant de l’article premier. 

Les commissaires ont, par ailleurs, reçu un tableau qu’ils ont examiné la 
dernière fois mais qui, dans l’intervalle, a été quelque peu complété.  

Il rappelle que, pour l’année 2010, le projet de loi proposait initialement 
que l’Etat accorde à l’Association pour la danse contemporaine un montant 
de 320 000 F, dont un montant de 70 000 F provenait d’une réallocation des 
fonds ponctuels. Suite à une discussion au sujet de ce projet de loi en 
décembre 2009 en Commission des finances, ce montant a été ramené à 
200 000 F, soit un montant identique à celui accordé en 2009. Une demande 
en autorisation de dépassement de crédit sera présentée afin qu’une partie ce 
cette différence, soit 70 000 F, puisse être destinée à la production de 
compagnies de danse en 2010. 

En 2011, l’activité de coproduction sera reprise par l’ADC, dont la 
subvention passera à 320 000 F, ce qui est toutefois un chiffre en diminution 
par rapport au montant prévu initialement dans le projet de loi. 

Enfin, en 2012 et 2013, le projet de loi amendé prévoit respectivement 
des subventions de 370 000 F et de 400 000 F, au lieu des 500 000 F prévus 
dans la version originale du projet de loi pour chacune de ces années. 

Le président rappelle que les commissaires avaient déjà voté l’entrée en 
matière du projet de loi. L’intitulé et l’article 2 avaient également été votés en 
deuxième débat, puisque c’est à ce moment que la commission avait amendé 
à la baisse le montant initial. Il existe donc deux options pour pouvoir 
modifier à nouveau le montant de la subvention : soit l’examen en deuxième 
débat se poursuit et les nouveaux amendements ne seront votés qu’en 
troisième débat, soit le deuxième débat est recommencé, ce qui équivaut à 
annuler les éléments du deuxième débat votés le 2 décembre 2009.  

Le président considère cette seconde option plus claire et, personne ne s’y 
opposant, il propose de redémarrer le vote du PL 10551 au début du 
deuxième débat. 
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III. Vote en deuxième débat 
Le président met aux voix le titre du PL 10551 dont la teneur, amendée 

par le DIP, est la suivante : 

« Projet de loi accordant une aide financière annuelle à 
l’Association pour la danse contemporaine d’un montant de 
200 000 F en 2010, de 320 000 F en 2011, de 370 000 F en 
2012 et de 400 000 F en 2013 » 

 
Le titre du PL 10551, tel qu’amendé par le département, est accepté à 
l’unanimité (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 

Le président met aux voix l’article 1 « Convention de subvention-
nement », amendé ainsi par le SGGC : 

«1 La convention de subventionnement du 1er juin 2010 conclue entre 
l’Etat et l’Association pour la danse contemporaine est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. » 
 

L’article premier, tel qu’amendé sur proposition du SGGC, est accepté à 
l’unanimité (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 

Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière », tel qu’amendé 
par le département : 

« L’Etat verse à l’Association pour la danse contemporaine un 
montant de 200 000 F en 2010, de 320 000 F en 2011, de 
370 000 F en 2012 et de 400 000 F en 2013, sous la forme 
d’une aide financière de fonctionnement au sens de l’article 2 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. » 

 
L’article 2, tel qu’amendé par le département, est accepté à l’unanimité 
(2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 

Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement », dont 
la teneur, amendée par le département, est la suivante : 

« Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement 
pour les exercices 2010 à 2013 sous la rubrique 
03.13.00.00.365.01401 du département de l’instruction 
publique, de la culture et du sport » 
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L’article 3, tel qu’amendé par le département, est accepté à l’unanimité 
(2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 

Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique », tel 
qu’amendé par le département et dont le texte est le suivant : 

« Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par 
le bénéficiaire de l’aide financière est effectué, conformément à 
l’article 22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, 
du 15 décembre 2005, par le département de l’instruction 
publique, de la culture et du sport » 

 
L’article 9, tel qu’amendé par le département, est accepté à l’unanimité  
(2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
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IV. Vote en troisième débat 
Le président met aux voix le PL 10551 dans son ensemble. 

 

Le PL 10551 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions: 3 (3 L) 
 
Catégorie : Catégorie III, séance des extraits 
 

Compte tenu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les députés, à accepter ce projet de loi. 
 
 
 
 
 

Annexes : 

1) Préavis de la commission de l’enseignement, de l’éducation et de la 
culture 

2) Tableau de proposition d’amendements du 1 juin 2010 
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Projet de loi 
(10551) 

accordant une aide financière annuelle à l'Association pour la danse 
contemporaine d'un montant de 200 000 F en 2010, de 320 000 F en 
2011, de 370 000 F en 2012 et de 400 000 F en 2013 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement  
1 La convention de subventionnement du 1er juin 2010 conclue entre l'Etat et 
l'Association pour la danse contemporaine est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à l'Association pour la danse contemporaine un montant de 
200'000 F en 2010, de 320'000 F en 2011, de 370'000 F en 2012 et de 
400'000 F en 2013, sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au 
sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 
décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2010 à 2013 sous la rubrique 03.13.00.00.365.01401 du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2013. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière s'inscrit dans le cadre du soutien à la culture. Elle doit 
permettre à l'Association pour la danse contemporaine de réaliser les activités 
définies dans la convention de subventionnement annexée. 
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Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L'Association pour la danse contemporaine doit respecter les principes 
relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 



PL 10551-A	 14/30

CONVENTION



	 PL 10551-A15/30



PL 10551-A	 16/30



	 PL 10551-A17/30



PL 10551-A	 18/30



	 PL 10551-A19/30



PL 10551-A	 20/30



	 PL 10551-A21/30



PL 10551-A	 22/30



	 PL 10551-A23/30



PL 10551-A	 24/30



	 PL 10551-A25/30



PL 10551-A	 26/30

Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 24 novembre 2009

PL 10551
Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement, de l'éducation et de la 
culture à l'attention de la Commission des finances sur le projet 
de loi du Conseil d'Etat accordant une aide financière annuelle à 
l'Association pour la danse contemporaine d'un montant de 
320 000 F en 2010, de 380 000 F en 2011 et de 500 000 F en 2012 
et 2013 

Rapport de M. Jean Romain 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture s’est 
saisie de cet objet - déposé le 22 septembre 2009 - lors de ses séances du 
11 novembre 2009 sous l’avisée présidence de M. Antoine Bertschy, et du 
18 novembre 2009 sous celle, éclairée, de M. Claude Aubert. Les procès-
verbaux ont été scrupuleusement tenus par M. Hubert Demain. Qu’ils en 
soient tous trois remerciés. 

1. Objet 

L’Etat entend augmenter dès 2010 ses subventions à l’ADC (Association 
pour la danse contemporaine) afin de lui octroyer les moyens nécessaires 
pour lui permettre de devenir un producteur, au même titre que d’autres 
acteurs de la scène genevoise dans le domaine du théâtre. 

Cela permettrait non seulement, en la matière, l’essor de la création 
indépendante locale, mais encore la possibilité d’une large diffusion de ces 
créations (tournées). 
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2. Auditions 

M. Claude Ratzé, directeur, Mmes Nicole Simon-Vermot, 
administratrice, et Anne Davier, chargée de communication de 
l’Association pour la danse contemporaine – 11 novembre 2009 

Créée en 1986, l’ADC fut chargée de développer une programmation, un 
journal ainsi que des activités sur le plan local, régional et international. 
L’association est nomade depuis 1997, date où la Fondation Patino mit fin à 
son soutien. Depuis 2001, dans le cadre de la Fête de la musique, elle se 
produit sur une scène conçue à l’arrière du cinéma Alhambra. L’ADC est, à 
Genève, la première compagnie de danse contemporaine, professionnelle et 
permanente, mais elle ne dispose toujours pas d’un lieu spécialement dévolu 
à cet art. En 2004, dans l’espoir de pouvoir bientôt disposer d’une Maison de 
la Danse dont on parle depuis 1998, elle occupe provisoirement la salle 
communale des Eaux-Vives, situation inconfortable dont le caractère 
temporaire lui est sans cesse rappelé. 

La subvention sollicitée permettrait à l’ADC de consolider son travail et 
de développer des productions avec des compagnies genevoises (elle propose 
entre 70 et 90 représentations par saison à Genève), mais aussi de coproduire 
des créateurs genevois. De plus, ce soutien permettrait d’affirmer une 
présence genevoise sur des scènes extérieures. Enfin, la garantie d’une 
programmation au BFM (projet phare de l’année) serait ainsi assurée. 

L’ADC fait aussi appel à la Loterie Romande (100 000 F en 2012 et 
100 000 F en 2013), ainsi qu’à la Ville de Genève (cf. Exposé des motifs), 
qui lui accorde une aide annuelle de 750 000 F durant la période, ainsi que 40 
000 F pour la programmation de la scène danse durant la Fête de la musique. 

Audition de Mme Virginie Keller, cheffe de service, Service culturel de 
la Ville de Genève – 18 novembre 2009 

L’audition de la Ville de Genève fait suite à une certaine interrogation 
manifestée lors de la séance précédente quant au peu de concertation entre la 
Ville et le Canton en ce qui concerne le soutien culturel aux institutions. 

Les subventions culturelles importantes proviennent d’ordinaire de 
différentes sources. Mme Keller rappelle que la Ville de Genève et l’Etat sont 
ici partenaires dans le soutien à la danse contemporaine depuis 1986. L’ADC, 
entre 2002 et 2004, a pu s’inscrire dans un projet fédéral d’envergure : cet art 
(l’expression corporelle) est parfaitement compatible avec les différentes 
parties de notre pays ainsi qu’avec des régions limitrophes, puisqu’il fait fi de 
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l’obstacle de la langue. A ce propos, cinq conventions ont pu être signées 
entre les compagnies genevoises et diverses instances cantonales et supra 
cantonales, conventions multipartites très fructueuses. 

Cette association n’a, au fil des années, jamais été prise en défaut de 
compétence, ni en matière d’organisation ni en ce qui concerne ses choix de 
programmation, toujours examinés à ce jour par la Ville. 

Grâce à l’ADC, Genève est devenu un centre d’excellence pour la danse 
contemporaine, qui jouit d’une reconnaissance nationale et aussi 
internationale. 

3. Amendement 

Adopté à l’unanimité et dans un souci de clarification dans les chiffres, 
l’amendement suivant est retenu : « … de 500'000 F en 2012 et de 500'000 F 
en 2013. » 

4. Préavis 

Forte de ces explications, la Commission de l’enseignement, de 
l’éducation et de la culture a voté son préavis : 

Pour : 11 voix (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 2 MCG, 1 L) 
Contre : ----- 
Abst : 3 voix (2 L, 1 UDC) 

Le préavis à la Commission des finances est par conséquent positif. 
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